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RAPPORT D’ENQUÊTE PUBLIQUE 

1 – GENERALITES 

 

1.1 - OBJET DE L’ENQUÊTE  

Enquête publique relative au projet de révision du plan d’occupation des sols (POS) avec transformation 

en plan local d’urbanisme (PLU) de la commune d’OMELMONT (Meurthe-et-Moselle).  

1.2 – CADRE JURIDIQUE 
 

- Code des communes, 

- Code de l’urbanisme et notamment ses articles L.153-19 et R.153-8, 

- Code de l’urbanisme articles L.110 et L.121-1, L.153-12 (débat sur les orientations générales du 

 projet d’aménagement et de développement), 

- Code de l’urbanisme article L.104-2, R.104-8 et R.104-28 sollicitant l’avis de la MRAE ; 

- Code de l’environnement et notamment ses articles L.123-1 et suivants et aux articles R.123-2 à 

 R.123-27, 

- Code de l’urbanisme article L.101-2-5 : prise en compte des risques 

*rappel PLU - le PLU définit avec précision le droit des sols applicables à chaque terrain : 

- il permet d’organiser et de maitriser l’utilisation de l’espace 

- il est l’occasion d’étudier les problèmes liés à l’environnement naturel et urbain 

- il permet aux maires de gérer les occupations du sol. 

1.3 - NATURE, CARACTERISTIQUES ET JUSTIFICATION DU PROJET 

▪ La commune d’OMELMONT est située sur le plateau lorrain, au sud-ouest du département de la 

Meurthe-et-Moselle, au cœur du Pays du Saintois, qui constitue la 3° couronne de NANCY. L’ensemble 

des habitants de cette commune rurale est concentré dans le « village-rue » traversé par la D.5, route 

très fréquentée avec 3.500 passages de véhicules par jour. Pour des raisons de sécurité, Mr le maire a 

fait installer un feu tricolore au carrefour principal du village. 

▪ La population qui comptabilise 187 habitants, a augmenté de près de 18% en 10 ans. La projection à 

2030 est de 200-2015 habitants (+13%), ce qui justifie la révision du POS avec transformation en PLU, 

afin d’arrêter deux nouvelles zones constructibles AU pour 16 maisons individuelles à 15 ans. 

    

zone AU située à la sortie du village vers VEZELISE (G et D) zone AU située entrée village, le long de la rue de la Plaine (G et D) 
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Le parc de logements est composé essentiellement de résidences principales (91%), de maisons 

individuelles (91%) dont une majorité de propriétaires (80,7%). On note cependant une augmentation 

du parc locatif de plus de 3% depuis 2016. 

Le PLU prévoit l’installation de sept maisons individuelles dans la zone AU, de chaque côté de la  D.5 

en sortie du village vers VEZELISE (photos), et de sept maisons individuelles sur la zone AU rue de la 

Plaine : trois maisons en propriété sur la droite à l’entrée du village, plus un ensemble de quatre petites 

maisons mitoyennes à destination locatives pour des personnes âgées (sur la gauche entrée du village). 

Ce dernier projet est porté par la mairie qui envisage d’acquérir cette parcelle. Certaines parcelles 

situées rue de la Plaine sont constituées chacune de deux bandes de terrain étroites qui nécessiteront 

l’achat des parcelles à deux propriétaires différents. 

Le recensement répertorie 9 dents creuses, mais après pondération il n’en reste que 3. A ce jour il n’y 

a aucun projet défini de construction sur ces parcelles.  

Le passage du POS en PLU se manifeste par une diminution de plus de 85% de zones ouvertes à 

l’urbanisation, passant de 6,2 ha à 0,9 Ha. La zone urbanisée est limitée à 2,4% du ban communal. 

▪ OMELMONT présente une situation géographique intéressante pour les actifs (79,6 % des personnes 

de 15 à 64 ans), car située à l’Est de NANCY, et à proximité de la RN 57 (voie 2x2 qui relie NANCY à 

EPINAL), elle propose des temps et distances de trajets raisonnables afin de se rendre à leur lieu de 

travail. Ces actifs travaillent à 82% hors de la commune : en majorité à NANCY (25 kms), VEZELIZE 

(2,5 kms) ou NEUVES-MAISONS (18 kms). Les transports en commun se limitent à la ligne de bus 

TED : NANCY-VEZELISE. Possibilité de prendre le TER à VEZELISE par navette bus. 

Ceux qui exercent leur activité au sein de la commune, sont les familles d’agriculteurs, ou des artisans : 

entreprise de stores et volets, installation de poêles et cheminées, salles de bain, divers… 

▪ Les zones A occupent les trois-quarts de la superficie communale. Quatre exploitations agricoles sont 

en activités, situées soit excentrées, en bordure de la trame urbaine, ou incluant des bâtiments dans le 

village* : 

- GAEC des Ormeaux* : céréales, élevage (300 bovins) - Françoise et Luc CHAMPIGNEUL 

- EARL de la Chevée* : polyculture, élevage (300 bovins) – Jean CHAMPIGNEUL. 

*ces 2 exploitations appartiennent à la même famille : le père (Luc) et le fils unique (Jean). Les 

bâtiments sont mitoyens. La GAEC des Ormeaux, a entre autres bâtiments, une ancienne étable en 

service qui est implantée dans la trame urbaine (photo). 

- EARL du Haut des Corvées : céréales, élevage (100 à 150 bovins) – Pascal NICOLLE.  

- SCEA Saint-Gorgon, siège à FORCELLES St-GORGON (54330) : céréales – Céline PERRIN et 5 

associés. Il n’y a aucun bâtiment implanté sur cette exploitation. 

 

   

GAEC des Ormeaux GAEC des Ormeaux – trame urbaine EARL du Haut des Corvées 
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▪ L’équipement public est restreint : une mairie, l’église et le cimetière, une aire de jeux et une petite 

salle communale. L’école primaire et le collège les plus proches sont situés à VEZELIZE. 
 

   

salle communale carrefour équipé d’un feu tricolore lavoir 

▪ La commune ne dispose d’aucun commerce de proximité, ni de services.  

  ▪ Présence de nombreux vergers tout autour du village qui assurent une ceinture verte. 

▪ La commune a peu de contraintes environnementales (pas de zone Natura 2000). Elle n’est concernée 

par aucun périmètre de protection de captage d’eau pour la consommation humaine. 

Elle a une petite partie (1%) de ZNIEFF de type I qui est le prolongement d’une zone plus conséquente 

sur la commune limitrophe de HOUDREVILLE (12,05 ha sur les 1.128 ha de l’ensemble). 

Les zones naturelles (20,6%), boisées (2%°) et agricoles (75%) représentent en surfaces cumulées 

97,6% du ban communal. 

Celui-ci est traversé par deux petits ruisseaux intermittents :la Vermillière, et la Croix Rouge, qui 

rejoignent le Brénon. Le lit du ruisseau de la Croix Rouge est parfois « à sec » dans sa partie la plus à 

l’Est (cf. photo prise au mois de décembre 2018). 

. 

  
                   ruisseau de la Croix Rouge dans sa partie extrême Est en décembre 2                          même endroit en janvier 2019 

 

  
         ruisseau de  la Croix Rouge à la sortie de la source ruisseau de la Vermillière 
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Ces ruisseaux et les zones humides participent à la trame bleue de la commune. 

Le sol de la commune est sujet à des aléas de retraits et de gonflements d’argile. 

▪ Deux sentiers de promenade et de randonnée pédestre cheminent sur le territoire d’OMELMONT.  

▪ La commune est concernée par une servitude d’enfouissement de canalisations de transport de 

matières dangereuses : gaz naturel à haute pression. Le gazoduc sous-terrain passe longitudinalement 

au sud-est du village, à proximité de la ferme du Haut des Corvées. 

▪ Assainissement de type collectif : l’évacuation des eaux usées est rejeté dans une station d’épuration 

mise en service le 1° juillet 2013, largement dimensionnée.  

▪ La commune a intégré la Communauté de Communes du Pays du Saintois (CCPS) le 1° janvier 2013, 

qui regroupe 55 communes pour une population de près de 15.000 personnes pour 6.250 foyers. 

▪ Le POS avait été approuvé par délibération du conseil municipal du 07 mai 1988. Il a fait l’objet de 

plusieurs révisions successives: 

- délibéré du 21 avril 1993                                                ,,                                                                                                                                                          

- délibéré du 02 juillet 2008 

- délibéré du 18 mars 2011 

- délibéré du 30 octobre 2014 

▪ municipalité : maire, Michel HENRION (élu en 2014) 

- 2 adjoints et 8 conseillers municipaux 

- la mairie est ouverte au public les mardi a-m, mercredi matin, jeudi a-m et vendredi matin. 

- secrétaire :  Catherine DUCHATEL 

- adresse      : 2 rue Joseph MACHARD – 54 330 – OMELMONT           

-  tél.             :  03 83 26 21 94 

- adresse mail  mairie.de.omelmont@wanadoo.fr 
 

1.4 – COMPOSITION DU DOSSIER 

Ce dossier légalisé par le commissaire enquêteur a été tenu à disposition de la population sous deux 

formes, matérialisé et dématérialisé : 

- un dossier papier déposé à la mairie d’OMELMONT. 

- un dossier papier disponible au siège de la CCPS à TANTONVILLE. 

- un dossier dématérialisé sur le site internet Enquêtes Publiques (4.34). 

- un dossier dématérialisé sur le site internet de la CCPS (annexe 4.35).  

Procédure Enquête Publique 

▪ la délibération du conseil municipal d’OMELMONT du 18 mars 2014 prescrivant la révision du POS 

avec transformation en PLU de la commune (annexe 4.11). 

▪ ordonnance du 24 octobre 2018 de Mme la Présidente du Tribunal administratif de NANCY de 

désignation d’un commissaire enquêteur afin d’organiser l’enquête publique (annexe 4.12). 

▪ courrier du 19 octobre 2018 de la CCPS au TA, sollicitant l’organisation d’une seconde enquête 

publique. (annexe 4.13). 

▪ l’arrêté N°011/2018 du 13 novembre 2018 du président de la Communauté de Communes du Pays du 

Saintois- CCPS – d’ouverture et d’organisation de l’enquête publique concernant la révision du POS avec 

transformation en PLU de la commune d’OMELMONT (annexe 4.14).    

mailto:mairie.de.omelmont@wanadoo.fr
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▪ arrêté du conseil communautaire de la CCPS en date du 27 septembre 2017 prescrivant l’enquête 

publique pour la révision du POS et sa transformation en PLU de la commune d’OMELMONT (annexe 

4.15). 

▪ la délibération du conseil municipal d’OMELMONT du 22 novembre 2016 autorisant le transfert de la 

réalisation du projet de PLU par le Communauté de Communes (annexe 4.16). 

▪ l’avis de la MRAE du 21 septembre 2017 (annexe 4.17). 

▪ fiche procédure 

▪ note de présentation   

Pièces du plan d’urbanisme du bureau d’études Espace & Territoires 

▪ rapport de présentation 

▪ projet d’aménagement et de développement durables 

▪ orientations d’aménagement et de programmation 

▪ zonage : plan 1/2000ème et plan 1/5000ème 

▪ règlement 

▪ annexes 

Avis des organismes consultés - Avis des personnes publiques associées (PPA) : 
                                                                                                                                                                                               

▪ compte rendu de la réunion des personnes publiques associées – PPA. 

▪ avis favorable de la Direction Départementale des Territoires de Meurthe-et-Moselle (annexe 4.21), 

sous réserve de tenir compte des observations suivantes : 

. vérifier le tracé et le zonage encadrant le ruisseau menant à la Fontaine de la Croix Rouge, 

. modifier le rapport de présentation sur la thématique milieux aquatiques et zones humides, 

. classer l’ensemble des cours d’eau en zone N, 

. modifier le tableau se référant à la servitude de l’oléoduc de gaz, 

. insérer l’extrait de la cartographie communale de la trame vert et bleue du SRCE et du SCOT, 

. mettre en cohérence le règlement et le rapport de présentation en zone Nl et en zone Nj pour les 

constructions et abris, 

. en zone Nv justifier les abris de vergers et revoir à la baisse l’emprise au sol. 

▪ avis défavorable émis par la chambre d’agriculture de Meurthe-et-Moselle (annexe 4.22) sous réserve 

de la prise en considération de ses remarques : 

.autoriser la construction en zone UA d’annexes techniques liées aux exploitations agricoles,  

.rehausser de ‘un mètre les auteurs allant de l’égout aux faitières, 

.créer des zones végétalisés perméables dans la zone AU sur la D.5 entrée du village.  

 . classer les deux zones Nzh en zone A. 

▪ avis favorable de la CDPENAF – Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels 

Agricoles et Forestiers (annexe 4.23), sous réserve de retirer l’autorisation des garages et des piscines 

dans la zone Nj, en décalant le cas échéant la zone Ua en conséquence. 

▪ avis favorable de la DGA départementale de Meurthe-et-Moselle. (annexe 4.24). 

▪ avis favorable du Multipôle Lorraine (4.25) avec quelques remarques : 

. faire apparaître sur l’OAP les liaisons piétonnes allant des deux nouvelles zones AU vers le centre du 

village. 

▪aucune remarque particulière de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat 54 
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▪ rappel de la DRAC Grand Est sur les contraintes à respecter pour tous travaux. 

▪ avis de la MRAE –Mission Régionale d’Autorité Environnementale- du 14 décembre 2017, de ne pas 

soumettre ce projet à évaluation environnementale (annexe 4.17). 

 

1.5 – CONCERTATION PREALABLE  

La délibération du conseil municipal d’OMELMONT en date du 18 mars 2014, a engagé une démarche 

en vue de procéder à une révision du POS de la commune avec transformation en PLU.  

Le conseil municipal lors de la séance du 29 octobre 2014 en a fixé les objectifs. L’Est Républicain a 

relaté ce projet dans un article du 03 novembre 2014. 

La municipalité a organisé à l’attention de ses administrés deux réunions publiques d’information à 

l’élaboration du projet les 12 janvier et 22 mars 2016. 

Un dossier de présentation et un registre destiné aux observations du public a été déposé en mairie : 

aucune observation n’a été retranscrite. 

Réunions des PPA avec Mr le maire, et le bureau d’études : les 25 janvier et 28 février 2017. 

 

1.6 – PRECEDENTE ENQUÊTE PUBLIQUE SUR CE PROJET 

Dans le cadre du projet municipal de révision du POS, une première enquête publique a eu lieu du 24 

avril au 24 mai 2018 (ordonnance de nomination du commissaire enquêteur par Mme la présidente du 

TA de NANCY du 08 mars 2018). Les conclusions du commissaire enquêteur motivant un avis 

défavorable, ont été contestées par la CCPS, qui après concertation avec le Tribunal Administratif, a 

décidé de provoquer une nouvelle enquête « qui permettrait d’obtenir un nouveau regard sur le projet ». 

2 – DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE 

  2.1 – DESIGNATION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR – DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE  

Madame Pascale ROUSSELLE, présidente du Tribunal Administratif de NANCY a désigné par 

ordonnance n°E18000122/54 du 26 octobre 2018, Dominique GARRIGUES comme commissaire 

enquêteur afin de mener l’enquête publique relative au projet arrêté de révision POS avec 

transformation en PLU de la commune d’OMELMONT en Meurthe-et-Moselle. 

L’arrêté n°011-2018 du 13 novembre 2018 de Mr Dominique LEMOINE, président de la Communauté 

de Communes du Pays du Saintois (CCPS), a visé cette ordonnance et fixé les modalités suivantes 

pour l’enquête : 

▪ l’enquête se déroulera du mardi 04 décembre 2018 au samedi 05 janvier 2019 inclus, soit 33 jours 

consécutifs. 

▪ le dossier est tenu à disposition du public au siège de la CCPS, 21 rue de la gare à TANTONVILLE, 

ainsi qu’à la mairie d’OMELMONT, au 2 rue Joseph MACHARD. 

▪ ouverture de deux registres papier d’enquête afin de recevoir les observations de la population, mis à 

disposition de celle-ci avec le dossier complet : 

- l’un à la mairie d’OMELMONT, 

- l’autre au siège de la CCPS à TANTONVILLE, aux jours et heures d’ouverture habituels au public. 

▪ chacun peut adresser un courrier au commissaire enquêteur à l’adresse de la mairie d’OMELMONT ou 

à l’adresse due la CCPS, ou bien le rencontrer lors des trois permanences programmées en 

mairie d’OMELMONT :  
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- mardi 04 décembre 2018 de 14h00 à 16h00 

- jeudi  20 décembre 2018 de 15h00 à 17h00 

- samedi 05 janvier 2019 de 10h00 à 12h00 

  2.2 – DEMATERIALISATION DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE  

L’ordonnance N°2016-1060 initie un volet dématérialisé dans le cadre de l’organisation des EP 

environnementale afin d’assurer une plus grande participation démocratique du public. Cette mesure 

permet de mettre à sa disposition 24h/24h et 7j/7j le dossier complet du projet, et ouvre la possibilité de 

déposer les observations dans les mêmes conditions. 

▪ L’adresse du dossier dématérialisé téléchargeable créé pour l’enquête est sur le site : 

 http://www.e-enquetespubliques.com/enquete1163    (annexe 4.37 ) 

▪ Il est possible de saisir les remarques directement sur le registre dématérialisé ouvert pour l’occasion 

par la CCPS : contact@ccpaysdusaintois.fr   (annexe 4.37), en précisant « à l’attention du commissaire 

enquêteur ». 

2.3 – ACTIONS PREPARATOIRE 

Michel HENRION, maire d’OMELMONT, Kathleen GUILLOU chargée de planification urbaine – Terres 

de Lorraine Urbanisme auprès de la CCPS, Céline BAUDON et Anaïs FROSCHARD de ESTERR sont 

les interlocuteurs réguliers du commissaire enquêteur. 

Le commissaire enquêteur a pu à plusieurs reprises, guidé par monsieur le maire, visualiser certaines 

zones du PLU du ban communal qui pouvaient prêter à confusion. 

▪ Le 12 novembre 2018 le commissaire enquêteur s’est déplacé une première fois à la mairie 

d’OMELMONT pour une réunion de travail avec le maire, Mr Michel HENRION, et prendre possession du 

dossier. Cela a été suivi d’une première visite de la commune.  

▪ Le 04 décembre réunion au siège de la Communauté de Communes du Pays du Saintois à 

TANTONVILLE, avec Mme GUILLOU, afin de légaliser le dossier de l’enquête publique et de parafer le 

registre papier destiné au public. 

 ▪ Le 12 décembre réunion au bureau d’études ESTERR à CHALIGNY (54), avec Mme Céline BAUDON, 

directrice, et Anaïs FROSCHARD responsable du dossier. 

2.4 – INFORMATION DU PUBLIC 

▪ Publicité légale 

Par voie de presse  

JOURNAL  Annonce légale périodicité diffusion PJ 

l’Est Républicain 19 novembre 2018 quotidien Meurthe-et-Moselle 
Lorraine 

annexe  4.31 

05 décembre 2018 annexe  4.32 

les Tablettes Lorraines 19 novembre 2018 hebdomadaire 

le lundi 

Meurthe-et-Moselle 
Lorraine 

annexe  4.33 

10 décembre 2018 annexe  4.34 

http://www.e-enquetespubliques.com/enquete1163
mailto:contact@ccpaysdusaintois.fr
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Par voie d’affichage 

L’affichage public (annexe 4.37) a bien été posé dès le 14 novembre 2018 sur le panneau d’affichage de 

la mairie, ainsi que sur le panneau d’affichage du siège de la CCPS à TANTONVILLE. 

Cet affichage nettement visible et maintenu en l’état a été constaté par le commissaire enquêteur à 

chacun de ses déplacements (photos).  

Mr le maire a établi un certificat d’affichage en date du 08 janvier 2019 (annexe 4.35), ainsi que Mr le 

président de la CCPS en date du 11 janvier 2019 (annexe 4.36). 

 

   
04/11/2018 201/12/2018 04/11/2018 

mairie d’OMELMONT mairie d’OMELMONT siège CCPS TANTONVILLE 

 

▪ Publicité extra-légale 

Sur initiative de la mairie deux réunions publiques ont eu lieu en amont, quand la commune était maître 

d’œuvre du projet, avant son transfert à la communauté de communes du Pays du Saintois en novembre 

2016 : - le 12 janvier 2016 : présence de 20-22 personnes, 

           - le 22 mars 2016 : présence de 6-7 personnes. 

Aucun incident. 
 

2.5 – DEPLACEMENTS 

Permanences 

Le commissaire enquêteur a assuré 3 permanences en mairie d’OMELMONT les :  

- 04 décembre 2018.  

- 20 décembre 2018. 

- 05 janvier 2019. 

Déplacements divers 

- le 02 novembre 2018 à OMELMONT : réunion de préparation à l’enquête publique avec Mr le maire. 

- le 04 décembre 2018 à TANTONVILLE au siège de la CCPS : contact avec Mme GUILLOU. 

- le 12 décembre 2018 à CHALIGNY au siège du bureau d’études ESTERR : réunion avec Mmes     

BAUDON et FROSCHARD. 

- le 08 janvier 2019 à la mairie d’OMELMONT : remise du rapport de synthèse du CE : réunion avec Mr 

le maire, Mme COLME (adjointe), la secrétaire de mairie, la directrice et la chargée du dossier du cabinet 

d’études ESTERR. 

Le mémoire en réponse sera établi par Mr le maire, avec ses propres remarques (annexe 4.44), ainsi que 

les modifications transmises par le bureau d’études. 
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2.6 – INCIDENTS 

néant 

2.7 – CLÔTURE 

▪ Le 05 janvier 2019 à l’issue de la troisième permanence à la mairie d’OMELMONT le commissaire 

enquêteur a clôturé le registre d’enquête qui lui a été remis (annexe 4.41).  

Le deuxième registre papier déposé au siège de la CCPS a été récupéré le 08 janvier 2019 à la mairie 

d’OMELMONT par le commissaire enquêteur (annexe 4.42).  

▪ Le 08 janvier 2019 le commissaire enquêteur a remis sous huitaine à Michel HENRION, maire 

d’OMELMONT, à Kathleen GUILLOU de la CCPS, et à Céline BAUDON du cabinet d’études ESTERR, 

le rapport de synthèse ainsi que le procès-verbal des observations du public, en les invitant à fournir un 

mémoire en réponse sous 15 jours. 

 Ce document est parvenu en retour au commissaire enquêteur dans les délais requis. 

2.8 – CLIMAT DE L’ENQUÊTE 

L’enquête publique s’est déroulée dans les meilleurs conditions, Mr HENRION, maire d’OMELMONT a 

fourni spontanément toutes les informations sollicitées par le commissaire enquêteur, a échangé et s’est 

déplacé à plusieurs reprises sur le terrain avec lui. Catherine DUCHATEL, secrétaire de mairie a mis à 

sa disposition tous les documents demandés. 

Il en a été de même avec Mme GUILLOU de la Communauté de Communes du Pays du Saintois, Céline 

BAUDON (directrice) et Anaïs FROSCHARD du cabinet d’études Espace & TERRitoires.  

3 – ANALYSE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC 

3.1 – ANALYSE QUANTITATIVE 

▪ Nombre d’inscriptions sur le registre papier mairie d’OMELMONT :  0 

▪ Nombre d’inscriptions sur le registre papier de la CCPS à TANTONVILLE :  0 

▪ Nombre d’inscriptions sur le registre dématérialisé :  0                                           

▪ Nombre de visiteurs : 0 

▪ Nombre de visites et de téléchargements de fichiers de l’EP sur le site internet : 14 

La page du listing des téléchargements est agrafée dans le registre papier d’OMELMONT. 

3.2 – ANALYSE QUALITATIVE 

Intégrant les observations portées dans le mémoire réponse du maître d’œuvre, au questionnement du 

CE dans son rapport de synthèse. (annexe 4.43) 

3.21 – Analyse sur l’absence d’observations du public 

Ce désintérêt apparent de la population à l’égard du projet du PLU est relatif dans la mesure où 14 

personnes ont visité le site internet afin de prendre connaissance du dossier et de le télécharger en entier 

ou pour partie. Cela ne représente que 18% des foyers de la commune. Il faut cependant pondérer à la 

baisse ce pourcentage, car on peut estimer que les agriculteurs non domiciliés dans la commune, au 

nombre de dix, ont dû se renseigner sur le projet de PLU qui les intéresse en premier lieu. 
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Les habitants d’OMELMONT marquent ainsi leur acceptation sur ce projet de révision du POS avec 

transformation en PLU. Ce projet est raisonné et cohérent, il comporte peu de différences depuis les 

dernières modifications du POS du 30 octobre 2014, et prend en compte les estimations de croissance 

de la population de la commune. 

3.22 – Zones UA rue de la Plaine : recommandation à faire 

Cette zone relativement humide doit faire l’objet d’une recommandation de constructibilité ; à savoir de 

n’autoriser la construction que des maisons sans sous-sol.  

Il s’avère que le propriétaire de la dernière maison édifiée 19 rue de la Plaine), parcelles Z.77, 78 et 81, 

a dû installer deux pompes de relevage dans son garage à cause des eaux d’infiltrations. D’autres 

maisons récentes situées dans cette rue, sans sous-sol, ne sont pas exposées à ce problème. 

 

Zone AU rue de la Plaine – parcelles Z.77/Z.78/Z.81 – 19 rue de la Plaine 

3.23 – Zones Znh : à préciser (cf. avis de la chambre d’agriculture page 8) 

▪ Le PLU justifie bien le classement en zone Nzh (zones humides) de la parcelle Y.26 qui est incultivable 

car trop humide, recouverte d’une végétation sauvage : taillis et broussailles infranchissables. 

L’agriculteur qui louait cette parcelle à la commune, a demandé à ne plus le faire pour ces raisons (cf. 

annexe 4.44).  
 

  
parcelles C.79 et C.80                       parcelle Y.26 parcelle Y.26 - taillis et broussailles 

 

la Croix  Rouge 
RougeRou

geruisseui

ssea 

la Vermillière 
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▪ De même le CE et la CCPS souhaitent que la zone Znh constituée des parcelles C.79 et C.80 soit 

classée en zone N. Ce secteur qui englobe la source de la Croix Rouge (parcelle C.79) et le début du 

ruisseau du même nom (parcelle C.80), est particulièrement humide, et parfois inondée. A proximité du 

puits il existe un forage de puits artésien.  

  

parcelle C.79 - puits de la Croix Rouge  parcelle C.80 – début ruisseau de la Croix Rouge   

3.24 – Commentaires relevés dans le « mémoire en réponse » de Mr le maire  

Intégralement repris par le commissaire enquêteur (Cf. paragraphe précédent). 

3.25 – Remarques sur le rapport présenté par le bureau d’études  

Le projet de PLU a tenu compte des remarques qui nécessitaient des modifications, il reprend 

globalement les recommandations exprimées par les autorités et les PPA. 

(voir l’intégralité du « mémoire en réponse » dans l’annexe 4.45) 

 
 à NANCY le 14 janvier 2019   

le commissaire enquêteur 

Dominique GARRIGUES 
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4 – ANNEXES AU RAPPORT 

4.1 - DOCUMENTS REGISSANT L’ENQUÊTE 

- 4.11 ▪ la délibération du conseil municipal d’OMELMONT du 18 mars 2014 prescrivant la révision du 

POS valant établissement du PLU de la commune. 

- 4-12 ▪ courrier du Président de la CCPS à Mme la présidente du TA en date du19 octobre 2018, 

sollicitant l’ouverture d’une seconde enquête publique. 

- 4.13 ▪ l’ordonnance N° E18000122/54 du 24 octobre 2018 de Madame la Présidente du Tribunal 

Administratif de NANCY de désignation du commissaire enquêteur. 

- 4.14 ▪ l’arrêté N°011-2018 du 13 novembre 2018 du président de la Communauté de Communes 

Pays du Saintois (CCPS), d’ouverture et d’organisation de l’enquête publique. 

- 4.15 ▪ la délibération du conseil communautaire du 27 septembre 2017 arrêtant le projet de révision 

du POS en PLU de la commune d’OMELMONT. 

- 4.16 ▪ la délibération du conseil municipal du 22 novembre 2016, autorisant le transfert de la 

réalisation du PLU à la CCPS. 

- 4.17 ▪ avis de la MRAE du 14 décembre 2017. 

4.2 – AVIS DES PPA 

- 4.21 ▪.Avis de la Direction Départementale des Territoires de Meurthe-et-Moselle. 

- 4.22 ▪ Avis de la Chambre d’Agriculture de Meurthe-et-Moselle. 

- 4.23 ▪ Avis de la CDPENAF. 

- 4.24 ▪ Avis du Multipôle Lorraine. 

- 4.25 ▪ Avis de la DGA départementale de Meurthe-et-Moselle 

4.3 - PUBLICITE LEGALE 

- 4.31 ▪ copie de l’annonce légale parues le 19 novembre dans L’Est Républicain. 

- 4.32 ▪ copie de l’annonce légale parues le 05 décembre dans L’Est Républicain. 

- 4.33 ▪ copie de l’annonce légale parues le 19 novembre dans les Tablettes Lorraine. 

- 4.34 ▪ copie de l’annonce légale parues le 10 décembre dans les Tablettes Lorraine. 

- 4.35 ▪ certificat d’affichage de la mairie du 08 janvier 2019. 

- 4.36 ▪ certificat d’affichage de la CCPS du 11 janvier 2019. 

- 4.37 ▪ copie de l’avis au public. 

- 4.38 ▪ capture d’écran du site de la CCPS. 
 

4.4 - DOCUMENTS DIVERS 

- 4.41 ▪ registre papier d’enquête publique tenu à disposition du public à la mairie d’OMELMONT. 

- 4.42 ▪ registre papier d’enquête publique disponible au siège de la CCPS à TANTONVILLE. 

- 4.43 ▪ rapport de synthèse du 07 janvier 2018. 

- 4.44 ▪ courrier de Mr le maire d’OMELMONT du 08 janvier 2019. 

- 4.45 ▪ mémoire-réponse en retour de Mr le maire d’OMELMONT du 11 janvier 2019. 

♦♦♦ 
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CONCLUSIONS & AVIS MOTIVE 

DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

relatifs à l’enquête publique de révision du POS  

avec transformation en PLU  

de la commune d’OMELMONT – 54. 
 

 

commissaire enquêteur Dominique GARRIGUES – janvier 2019 

♦♦♦ 

L’enquête publique relative à la révision du POS avec transformation en PLU de la commune 

d’OMELMONT (Meurthe-et-Moselle) s’est déroulée du 04 décembre 2018 au 05 janvier 2019 inclus, soit 

33 jours consécutifs dans le respect des dispositions législatives et règlementaires en vigueur. Aucun 

incident n’a été relevé. La publicité légale a été assurée par voie d’affichage, et par la création d’une 

rubrique spécifique sur le site internet de la Communauté des communes du Pays du Saintois (CCPS), 

ainsi que sur l’adresse internet « Enquêtes Publiques.com ».  

La participation démocratique a été appliquée : la municipalité a organisé deux réunions publiques en 

amont. 

Le public a eu tout loisir de prendre connaissance du dossier, d’échanger avec le commissaire enquêteur 

lors des trois permanences programmées, et d’apposer ses observations sur l’un des deux registres 

papier, l’un disponible à l’annexe de la CCPS à TANTONVILLE, l’autre à la mairie d’OMELMONT, pendant 

les heures et jours d’ouverture habituels au public. Un registre dématérialisé a été ouvert sur le site 

internet précité « enquetespubliques.com ». 

Aucune personne ne s’est manifestée auprès du commissaire enquêteur de quelques façons que ce soit.   

L’information de la révision du POS et de sa transformation en PLU a été largement diffusée auprès des 

administrés. Ceux-ci ont pu se renseigner sur le site internet dévolu à celle-ci, mais sans retranscrire la 

moindre observation. Le site a reçu la visite de 14 personnes pour 14 téléchargements. 

Ce désintérêt apparent observé par l’absence de toute remarque peut s’expliquer par une information 

préalable suffisante et par l’objectif justifié de croissance et de pérennité du village. 



18 
 

Mr Michel HENRION, maire de la commune, Mme Kathleen GUILLOU de la CCPS, ainsi que Mmes 

Céline BAUDON (directrice) et Anaïs FROSCHARD du bureau d’études ESTERR, ont facilité le 

déroulement de l’enquête. Ces contacts réguliers ont permis de recueillir les informations sollicitées par 

le commissaire enquêteur, d’échanger avec lui, et d’obtenir tous les documents demandés.  

Les pièces du dossier soumises à l’enquête publique, annexées dans le rapport, entrent dans le cadre 

législatif du code de l’urbanisme (articles L.153-19 et R.153-8, L.153-12, R.104-8), du code de 

l’environnement (articles L.123-1 et suivants). 

S’AGISSANT, 

▪ de l’élaboration du projet 

que celui-ci, initié par la commune d’OMELMONT dès 2014, puis repris par la CCPS, a bénéficié d’une 

concertation préalable satisfaisante, et qu’il s’avère conforme aux objectifs fixés par le PADD, le SDAGE 

et le SCOT- 54, 

▪ du dossier 

que l’ensemble des éléments, rapport et notice de présentation, PADD, Orientation d’aménagement et 

de programmation, zonage, règlement, annexes, présentent une cohérence et sont compatibles avec 

les documents de rang supérieur (SCOT, DDT), 

▪ des contraintes environnementales 

que malgré l’absence d’évaluation environnementale, non requise pour cette procédure, le rapport de 

présentation consacre un chapitre à « l’évaluation des incidences du plan sur l’environnement naturel 

et agricole », 

▪ des avis des services de l’Etat et des PPA  

le projet actuel de PLU a pris en compte les recommandations formulées par la DDT, et par la chambre 

d’agriculture,  

▪ des observations et propositions du public 

aucune remarque n’a été annotée ou émise oralement, 

▪ des modifications apportées au précèdent POS révisé en 2014 

peu importantes, se limitant à la création de deux zones constructibles correctement proportionnées 

(artificialisation de moins de 1 ha)  au regard des projections d’habitat à 2030 avec 16 logements prévus, 

et au déclassement d’une plus grande zone constructible (5 ha) actée dans le POS, en la reclassant en 

zones A ou N, 

▪ des deux zones AU  

la localisation de la commune dans la 3° couronne de la Métropole du GRAND-NANCY, située à petite 

distance de la RN.57 (échangeur à 9 kms), reliant NANCY (25kms) à EPINAL (52 kms) est un attrait 

pour une demande d’habitat. La politique de la municipalité de favoriser une extension limitée dans le 

cadre de la révision du POS et de sa transformation en PLU est légitime. 

Le projet raisonné est moins consommateur de terres agricoles et naturelles (moins 82%), que le POS 

précédent qui représentent 97,6% du ban communal, 
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▪ de l’Orientation des contraintes environnementales et des servitudes 

que son contenu s’inscrit bien dans le développement de la commune, détaille les enjeux urbanistiques 

sans négliger la préservation du paysage, 

que le projet prévoit la classification en zone N et Nzh de deux parcelles en zone naturelles à protéger, 

et qu’il faut maintenir ces choix légitimes, 

▪ que la municipalité d’OMELMONT a bien justifiée ses choix, tant au plan économique que technique, 

▪ que la Communauté de Communes du Pays du Saintois, qui a repris le dossier, n’a relevé aucune 

incohérence, 

pour ces motifs 

le commissaire enquêteur émet un AVIS FAVORABLE,  au projet arrêté de révision générale du POS 

avec transformation en PLU de la commune d’OMELMONT (Meurthe-et-Moselle), 

assorti d’une recommandation constructible, à savoir  de n’autoriser la construction dans la zone AU 

dite rue de la Plaine, que de maisons sans sous-sols, afin d’éviter la remontée d’eaux d’infiltrations 

existant dans ce secteur. 

♦♦♦ 

    NANCY le 15 janvier 2019 

    Le commissaire enquêteur 

     

    Dominique GARRIGUES 

 

♦♦♦ 
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RAPPORT de SYNTHESE 

des observations de la participation citoyenne relevées lors de l’enquête publique qui s’est 

déroulée du 04 décembre 2018 au 05 janvier 2019 dans la cadre de la révision générale du POS 

avec transformation en PLU de la commune d’ OMELMONT – 54. 

 

commissaire enquêteur Dominique GARRIGUES – janvier 2019 

♦♦♦ 

OBJET : Synthèse des observations du public dans le cadre du projet arrêté de la révision générale du 

POS valant élaboration du PLU de la commune d’OMELMONT (54). 

P.J.      : PV des observations. 

 

 Dans le cadre de la révision générale du POS avec transformation en PLU de la commune d’OMELMONT le 

commissaire enquêteur nommé pour cette enquête publique, a été chargé de recueillir et d’analyser les 

observations et doléances des administrés entrant dans le volet « concertation citoyenne » de l’enquête.  

Ce projet a été prescrit par les élus au conseil municipal du 18 mars 2014. Une première enquête a eu lieu du  

L’enquête publique s’est déroulée du 04 décembre 2018 au 05 janvier 2019 inclus, soit 33 jours consécutifs. Le 

CE a tenu 3 permanences à la mairie d’OMELMONT. Aucune remarque annotée.  

Préalablement la municipalité, alors maître d’œuvre, avait organisé deux réunions publiques le 12 janvier 2016 

(20-22 personnes) et le 22 mars 2016 (6-7 personnes).  

La commune d’OMELMONT a intégré officiellement la Communauté de Communes du Pays du Saintois – 

CCPS le 1° janvier 2013. Préalablement (délibérations du 22 novembre 2016) le conseil municipal a autorisé le 

transfert de compétence de la réalisation du projet de PLU à la communauté de communes. 

Aucune personne ne s’est manifestée lors des permanences à la mairie d’OMELMONT. Aucune transcription 

relevée, ni sur le deuxième registre papier déposé au siège de la CCPS à TANTONVILLE, ni sur le registre 

dématérialisé ouvert spécifiquement pour cette enquête :  

▪ nombre de visiteurs : 0 

▪ nombre de remarques formulées sur les registres papier : 0 

▪ nombre de remarques sur le registre dématérialisé : 0 

▪ nombre de téléchargements du dossier dématérialisé sur le site internet : 14 

- 13  fichiers du dossier de l’enquête publique  

- 1 fichier arrêté  de la seconde enquête publique  

annexe 4.43 
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ANALYSE 

La commune et la CCPS ont bien satisfait à l’information préalable des concitoyens. Concernant l’enquête 

publique proprement dite, aucune personne ne s’est manifestée de quelques manières que ce soit. Le nombre 

de visiteurs et de téléchargements de fichiers de l’enquête publique disponibles sur le site internet représente 

18% des foyers (14 visites sur 80 foyers). Ce chiffre est à pondérer à la baisse au regard de l’intérêt supposé 

des dix agriculteurs non domiciliés dans la commune. Ce désintérêt apparent peut s’expliquer par l’acceptation 

tacite des habitants au projet d’élaboration du PLU, et par le caractère raisonné de celui-ci qui appelle peu de 

commentaires. 

Le bureau d’études ESTERR a satisfait globalement aux recommandations faites par les PPA. 

QUESTIONNEMENT du COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

▪ La parcelle Y.26 a été classée en zone Nzh dans le rapport de présentation du bureau d’études. Les 

caractéristiques portées dans le paragraphe 4-2 page 108 sont-elles suffisantes au regard de la remarque de la 

Chambre d’Agriculture sur cette zone qu’elle désire classer A ? Les justifications pédologiques et floristiques 

sont-elles suffisamment établies ? 

L’agriculteur qui occupait cette parcelle a fait part à la commune, propriétaire de celle-ci,  qu’il ne voulait plus la 

louer, car elle était incultivable : trop humide, remplie de broussailles, impénétrable… 

▪ De même la zone classée Nzh correspondant aux parcelles C.79 et C.80, où se situe la source de la Croix 

Rouge ainsi qu’un forage de puits artésien, que la chambre d’agriculture conseille de classer en zone A, doit 

être préservée en zone naturelle. A défaut d’être classée en zone Znh, elle doit être classée en zone N. 

 

   
puits de la Croix Rouge  parc.C.79/C.80 parcelles C.79/C.80                                 parcelle Y.26 Croix Rouge – petit pont en partie effondré 

 

▪ Le CE compte faire une recommandation constructible, à savoir préconiser la construction de maisons sans 

sous-sol dans la zone AU rue de la Plaine, où il y a un risque d’infiltration des eaux. La maison récemment bâtie 

est équipée de deux pompes de relevage. Ce risque doit-il apparaître dans le rapport d’études ? 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Fin du bilan de synthèse à NANCY le 07 janvier 2019, remis à Mr le maire d’OMELMONT, au maître d’œuvre, 

service urbanisme de la CCPS et au cabinet d’études ESTERR. 

le commissaire enquêteur 

Dominique GARRIGUES 
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COMMISSAIRE ENQUÊTEUR DOMINIQUE GARRIGUES  
ordonnance TA n° E18000122/54 du 24 octobre 2018 
arrêté CCPS n° 011/2018 du 13 novembre 2018 
EP projet de révision du POS valant élaboration de PLU de la commune d’OMELMONT  

 
 

 

PROCES VERBAL DU BILAN DE LA CONSULTATION 

des documents d’enquête publique qui s’est déroulée du 04 décembre 2018 au 05 janvier 2019 : 

 

côtes SYNTHESE DES OBSERVATIONS ECRITES DU PUBLIC 
 

thèmes 

 

0 ▪ annotations sur le registre papier déposé à la mairie d’ OLMELMONT 
 

 1° permanence du mardi  04 décembre 2018 de 14h00 à 16h00  

 néant  

 2° permanence du jeudi 20 décembre 2018 de 15h00 à 17h00  

 néant  

 3° permanence du samedi 05 janvier 2019 de 10h00 à 12h00  

 néant  

 

0 ▪ annotations sur le registre papier au siège de la CCPS à TANTONVILLE 

 

 néant  

 

0 ▪ annotations sur le registre dématérialisé du site de la CCPS 
 

 néant  

 

14 ▪ visites sur le site internet du registre dédié aux pièces du dossier 
 

 14 visiteurs   

14 téléchargements  

- dossier de l’EP 

- arrêté de la 2°EP 

 

   à NANCY le 07 janvier 2019,  

 

le commissaire enquêteur 

Dominique GARRIGUES 

 

 










